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POINTS 12 ET 80 DE L'ORDRE DU JOUR 
Rapport du Conseil economique et social (chap. VIII et IX) 

[A/5203, A/C.3/L.991/Rev.l, A/C.3/L.992 a 996, A/C.3/ 
L.998] (suite) 

Servi~es consultatifs dans le domaine des droits de l'homme 
(A/5226, A/C.3/L.997) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 
1. M. RADVANYI (Hongrie) declare que sa delegation 
se felicite de voir que le principe de la planification 
est maintenant generalement considere comme indis-
pensable pour la realisation d'un developpement 
economique et social equilibre, puisque aucun veri-
table progr~s, dans l'un et l'autre domaine, n'est 
possible sans planification. Par consequent, il est 
particuli~rement regrettable qu'on ait si peu tenu 
compte de !'experience que poss~dent en mati~re de 
planification les pays socialistes qui ont mene des 
revolutions sociales il bonne fin en un tr~s court 
laps de temps. D'apr~s le rapport du Conseil econo-
mique et social, le probl~me de la planification du 
developpement economique et social parart si com-
plique qu'il est necessaire de proceder ~ des etudes 
plus approfondies sur l'interd{lpendance du developpe-
ment economique et social (A/5203, par. 481); pour-
taut, si l'on avait tenu compte de la somme d'expe-
rience des pays socialistes, le stade de l'{ltude serait 
depasse de puis longtemps et !'Organisation des Nations 
Unies seraient maintenant ~ meme de fournir aux 
pays interesses des principes directeurs. 
2. La Hongrie a mis recemment des experts ~ la 
disposition d'un pays en voie de d{lveloppement, il 
titre consultatif, et serait heureuse de satisfaire ~ 
d' autres demandes du me me genre, so it par voie 
d'a..:cord bilateral, soit par l'intermediaire de !'Or-
ganisation des Nations Unies. L'experience de la 
Hongrie pourrait etre particuli~rement profitable 
puisque ce pays qui, jusqu'en 1945, etait un pays 
agraire arriere, en proie ~ la mis~re et au chomage, 
a pu, grace il la planification, transformer compl~te­
ment la nature de toute son economie. Le revenu 
national est passe de l'indice 100 en 1938 ~ l'indice 
250 en 1961 et le pays est devenu un pays essentielle-
ment industriel avec une agriculture hautement 
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developpee. En consequence, les conditions sociales 
ont considerablement change; le chomage a disparu 
et plus de la moiti{l de la population exerce une 
activite remuneratrice. Le niveau de vie s'est 
eleve et la consommation alimentaire individuelle 
exc~de maintenant celle de nombreux pays d'Europe 
occidentale. 

3. C'est en raison de ces transformations econo-
miques que le peup1e hongrois a pu faire de tels 
progr~s dans les domaines social et culture!. Quatre-
vingt treize pour cent de la population sont maintenant 
admis au benefice des assurances sociales, les soins 
medicaux sont enti~rement gratuits, le taux d'inci-
dence de la tuberculose ne represente plus que 19 p. 
100 du chiffre d'avant guerre et la duree moyenne 
de la vie est pass{le de 54 ~ 68 ans. Le developpement 
culture!, qui n'est pas simplement un resultat du 
progr~s economique, mais qui, ~ certains egards, 
en est une condition pr{lalable, a {lgalement {lt{) 
remarquable. L'analphabetisme- en 1941, il y avait 
600 000 illettres en Hongrie - a compl~tement dis-
paru, la scolarite est obligatoire de 6 ~ 16 ans, et 
il y aura, en 1965, 70 000 {ltudiants dans les uni-
versites et etablissements d'enseignement superieur. 
La population totale de la Hongrie etant d'environ 
10 millions d'habitants, cela signifie que l'enseigne-
ment superieur est ouvert il quiconque poss~de la 
volonte et les aptitudes necessaires. 

4. Le developpement economique et social a ete 
gravement affecte par la course aux armements et 
ce probl~me ne peut etre resolu que si l'on proc~de 
~ un d{lsarmement gen{lral et total sous un controle 
international strict. Si cela {ltait realise, il serait 
possible d'accelerer de fa<;on considerable le rythme 
de developpement des peuples qui ont recemment 
accede 1t l'independance. 
5. La Hongrie s'int{lresse particuli~rement au con-
tl."~le des stupefiants et partage !'opinion exprimee dans 
le rapport du Conseil (A/5203, par, 532), selonlaquelle 
les traites en vigueur ne prevoient pas un contr~le effi-
cace de la culture des plantes utilisees pour la prepa-
ration des stupefiants. La Hongrie appuie la resolution 
2 (XVII) de la Commission des stupefiants !I demandant 
aux Etats Membres des Nations Unies et des institu-
tions specialisees d'etudier le probl~me de la toxico-
manie, et particuli~rement ses aspects medicaux, 
sociaux et economiques, carla connaissance des causes 
d'un quelconque phenom~ne nocif peut conduire aux 
methodes permettant de l'eliminer. Mais le trafic illi-
cite des stupefiants et la toxicomanie sont des pro-
bl~mes internationaux et la signification comme la 
valeur pratique de la resolution se trouvent consid~ 
rablement diminuees par le fait qu'elle ne s'adresse 
qu'aux Etats Membres de !'Organisation des Nations 
Unies et des institutions specialisees. n ne peut ~tre 
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question d'~tablir des limites dans un domaine aussi 
essentiellement humanitaire et il est indispensable que 
la Commission des stupefiants puisse faire usage de 
l'exp~rience acquiise par toutes les nations du monde, 
qu'elles soient ou non Membres de !'Organisation 
des Nations Unies ou des institutions sp~cialis~es. 

6. 11 y a une question importante dont la Commission 
des stupMiants devrait s'occuper sans retard, c'est 
celle de 11 interdiction de La mise en circulation de 
m~dicaments contenant des stupMiants, tant qu'ils 
n'ont pas fait l'objet d'essais satisfaisants. Le repr~­
sentant de la Hongrie rappelle .~ ce propos la r~cente 
affaire de ce tranquillisant qui, ayant ~t~ mis en vente 
sans avoir ~t~ s:oumis au pr~alable ~ des essais 
suffisants, a ~M responsable de la naissance d'enfants 
malform~s. 

7. La d~l~gation hongroise se r~serve le droit de 
prendre ult~rieurement la parole au sujet des projets 
de r~solution. 

8. La b~gum KHATOON (Pakistan) exprime la satis-
faction de sa d~l~gation devant l'reuvre accomplie 
par le FISE pour les enfants du monde entier. Cette 
d~l~gation accuei'lle favorablement la d~cision visant 
~ Nendre le champ d' activit~ du FISE et, particuli~re­
ment, les effort8 qui sont faits en vue d' adapter 
son programme aux objectifs de la Decennie des 
Nations Unies pour le developpement. Malheureuse-
ment, les res sources financi~res du FISE sont encore 
insuffisantes et il faut esperer que les pays developpes 
repondront plus g{m~reusement ~ l'appel qui leur a 
M~ actress~ et augmenteront leurs contributions. 

9. De meme qu'il est impossible de trop insister 
sur !'importance d'un d~veloppement economique et 
social equilibr~. il est ~galement impossible d'~la­
borer une theorie g~n~rale du di~veloppement equilibre 
qui puisse s'adapter ~ tous les cas, et il ne serait 
pas judicieux de tenter d'adopter une recommandation 
en ce sens. Chaque gouvernement doit etablir sa 
propre liste de priorites · en tenant compte de la 
situation dans laquelle il se trouve. Pour les Nations 
Unies, le meilleur domaine d'action serait celui qui a 
ete suggere dans le rapport du Secretaire general 
intitule: D~cennie des Nations Unies pour le d~velop­
pement (E/3613)Y, c'est-~-di:re la fourniture d'une 
aSSistance permettant de reunir des renseignements 
en vue de la creation d'un dispositif de planification 
et de la mise au point de methodes de planification, 
ainsi que la fourniture d'une assistance permettant 
de formuler et de mettre ~execution le plan finalement 
adopM. Les Nations Unies ne devraient pas tenter 
de formuler des principes directeurs ou des recom-
mandations ~ !'intention des gouvernements. 

10. Le concept de planification n'est pas nouveau 
pour le Pakistan. Ce pays a d~j~ commence !'exe-
cution de son deuxi~me plan quinquennal, qui a et~ 
con<;:u de fa<;: on suffisamment souple et ne vise~ creer 
ni une ~conomie exclusivement capitaliste ni une 
~conomie exclusivement socialiste. La methode prag-
matique est celle qui est la mieux adapt~e ~ la 
situation r~elle au Pakistan et au temp~rament de 
son peuple. On a estime que des encouragements, 
de pref~rence ~ des directives, permettraient un 
meiHeur ~quilibre entre le progr~s ~conomique et 
le progr~s social d'une part, et le respect effectif 
des droits de l'homme d'autre part. 
11. Le plan a trois objec:tifs principaux: premi~re­
ment, donner une forte impulsion ~ l' agriculture 
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en augmentant la production de fa<;:on que les appro-
visionnements alimentaires puissent satisfaire aux 
besoins de la population, c'est un domaine dans 
lequel on a dej~ obtenu certains succ~s grace ~ une 
vaste rMorme agraire qui a eu pour effet de r~vei.ller 
les campagnes et de canaliser les ~nergies cr~atrices 
de la population rurale; deu.'\:i~mement, acc~l~:rer 
!'expansion ~conomique en encourageant les entre-
prises priv~es par tous les moyens possibles et 
en lib~rant l'~conomie des obstacles et des contraintes 
inutiles; troisi~mement, d~velopper et moderniser 
l'enseignement ~ tous les niveaux et dans les meilleurs 
delais. On attache beaucoup plus d'importance qu'au-
paravant ~ la formation industrielle et technique et 
des fonds plus importants sont consacr{ls ~ la recherche 
et aux bourses d'etudes. Un effort notable a~galement 
~t~ fait pour multiplier les installations scola:lres 
destinees aux filles, qui ne constituent ~ l'heure 
actuelle que 20 p. 100 des effectifs sc:olaires. 

12. Dans les plans ult~rieurs une plus grande partie 
des ressources disponibles sera consacr{le ~ des 
mesures d'ordre social, mais pour le moment le 
Pakistan n'a d'autre choix que de se consac:rer 
principalement au developpement ~conomique de faqon 
~ se liMrer de l'ecrasant farcleau de la mis~re, La 
pr~occupation la plus urgente est de permettre ~ 
l'~conomie de se dev.elopper ~ un rythme plus ra::>ide 
que celui de l'accroissement de la population. A cet 
~gard, la d~l~gation pakistanaise a ~te heureuse 
d'apprendre que la Direction des affaires sociales 
accordait davantage d'attention aux probl~mes d~mo­
graphiques. L' augmentation de la population mondiale, 
qui a et~ de 500 millions de personnes environ e::ltre 
1950 et 1960, surtout dans les pays sous-develop:::>es, 
est alarmante. Le nume ro de 1961 du R:~_1mr 
la situation sociale moncliale ~ a mentionn~ ~ juste 
titre !'explosion d~mographique comme etant l'une 
des causes d' aggravation des· probl~mes soc iaux 
dans le monde. Les organisations internationales et 
les organismes charges des questions d~mographiques 
ne devraient plus se horner ~ des ~tudes d~mo­
graphiques, mais devraient accorder davantage d'im..l 
portance aux cons~quences sociales et economi(pes 
de l'accroissement de la population, en particulier 
dans les pays peu developpes, de faqon que leurs 
recherches puissent etre utilisees par les gouveJ~ne­
ments comme point de depart de d~cisions pratiques. 

13. C'est avec satisfaction que la delegation du 
Pakistan a appris que le comite charg~ de prepa:rer 
la Conf~rence asiatique de la population a,vait recom-
mand~ que la conference ne se preoccupe pas exclu-
sivement de la question du rassemblement des doml•§es 
et de celle des recherches, mais qu'elle s'efforce 
egalement de recommander des solutions pratiques 
aux probl~mes demographiques. Le Congr~s mondial 
de la population prevu pour 1965 devrait ~galement 
avoir un mandat plus souple, et devrait se tenir 
de pref~rence dans un pays sous-developpe de faqon 
~ mettre en lumi~re l' importance de la question 
d~mographique pour !'ensemble des pays sous-
d~velopp~s; ce congr~s pourrait fort bien se tenir 
dans un pays d' Afrique ou d' Am~ rique latine, puisqu'une 
~onf~rence r~gionale sur la population doit dej~ avoir 
lieu en Asie en 1963. La Commission de la population 
pourrait ~galement accorder davantage d' attention 
aux influences r~ciproques des faeteurs demogra-
phiques et des facteurs economiques et sociaux et 
~ la question des politiques permettant de contr6ler 
l' importance et la structure de la population. 11 
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serait peut-etre opportun que la Commission se 
r{mnisse chaque ann~e et non tousles deux ans comme 
elle le fait ~ l'heure actuelle. 

14. L'industrialisation, !'urbanisation et la crois-
sance d~mographique ont rendu le probl~me du loge-
ment plus urgent que jamais. Au Pakistan, la penurie 
de logement est particuli~rement grave en raison 
de la croissance des villes et de !'afflux massif de 
rMugi~s qui s'est produit apr~s !'accession~ l'inde-
pendance. Dans le second plan quinquennal, une part 
importante des investissements directs de l'Etat 
a ~t~ consacree ~ la construction de logements pour 
les refugi~s sans abri, bien que la plus grande partie 
des habitations soit construite par des entreprises 
privees ou semi-publiques. 
15. La representante du Pakistan declare que sa 
delegation accueille favorablement !'initiative prise 
par la Commission des questions sociales de convoquer 
un groupe d!experts de l'habitationet du developpement 
urbain. Tout programme de logement et de peuplement 
doit etre soigneusement elabore de fa~·on ~ eviter 
l'accroissement des collectivites sans accroissement 
correspondant des services collectifs, danger qui se 
presente particuli~rement dans les pays qui manquent 
d'architectes et d'urbanistes qualifies. Le probl~me 
de la reduction du cout des materiaux de construction 
et du financement des programmes de 1ogement, de 
me me que les aspects sociaux du logement, pourraient 
etre egalement etudies avec profit par le groupe 
d'experts. 
16. La delegation du Pakistan appuiera le projet 
de resolution concernant le quinzi~me anniversaire 
de la Declaration universelle des droits de l'homme 
(A/C.3/L.991/Rev.l). Elle n'a pas d'objection par-
ticuli~re ~ 0pposer ~ l' amendement sovietique ~ ce 
texte (A/C.3/L.993), sinon qu'il vise 11 introduire 
des elements qui ne sont pas directement en rapport 
avec le sujet. En ce qui concerne le projet de reso-
lution ukrainien (A/C.3/L.992), les objectifs exposes 
dans le dispositif sont certainement souhaitables 
mais le preambule pourrait etre am~liore. , 

17. M. DIAl: CASANUEVA (Chili) propose que la 
Troisi~me Commission inscrive ~son ordre du jour, 
pour la dix-huiti~me session, une question intitul6e 
"Deve loppement social des pays sous-deve loppes", 
avec comme sous-divisions les questions trait~es 

dans le rapport du Conseil et tout autre sujet que 
pourrait suggerer la Direction des affaires sociales. 
Sous ce titre plus general, le debat serait plus large 
et offrirait aux membres !'occasion cl'aborder les 
problllmes sociaux dans leur ensemble, plut6t que 
dans les details. 
lH. On ne peut separer le developpement sot:Lll 
du developpement economique, car il a pour but 
d'elever le niveau de vie, d'un point de vue materiel 
aussi bien que spirituel. Les pays en voie de developpe-
ment sont decides 11 attacher de plus en plus d' impoJ·-
tance aux aspects sociaux du developpement planifie, 
mais ils se trouvent places devant un choix tr~s 
difficile, surtout lorsque le deve loppement planifie 
repose essentiellement sur les ressources publiques. 
Les gouvernements et les organismes semi-publics 
doivent etablir une liste tr?::s stricte de priorites, 
en raison du grand nombre de demanc!es urgentes. 
M6me le meilleur des syst~mes de d6veloppement 
social et economique equilibre ne pourrait pas 
fonctionner si les pays en voie de developpement 
demeuraient en proie ~ des difficultes d' ordre budg6-
taire, ~ des difficultes d'ecoulement et ~!'inflation. 

Les grandes puissances industrie lles devraient ac-
corder ~ cette situation toute !'attention qu'elle 
merite. En depit de l'aide etrang~re, le monde est 
de plus en plus divise en pays riches et pays pauvres. 
La rivalite politique entre les grandes puissances 
rend difficile l' organisation rationnelle de l'~conomie 
mondiale et entrafne des effets d~sastreux pour les 
pays en voie de developpement. Ces derniers se 
trouvent pris dans un cercle vicieux et ils ne le 
briseront que grace ~ une assistance et 11 une compr~­
hension internationales accrues. 

19. Les Nations Unies n'ont pas seulement prouve 
la n~cessiM d'un d~veloppement ~conomique et social 
t)quilibr~, elles ont ~galement montr~ que les pro-
grammes sociaux contribuaient de faqon d~cisive au 
d~veloppement ~conomique. Les pays d'Am~rique 
latine se sont aperqus que la realisation d'un d~velop­
pement ~quilibre n'exige rien de moins qu'une r~vo­
lution pacifique. La d~l~gation du Chili estime que 
deux mesures essentielles doivent etre prises si 
1' on veut entreprendre avec succ~s des plans de 
d()veloppement ~quilibre en Am~rique latine. Tout 
d' abord, il faut mettre fin aux priviltlges iniques et 
anachroniques des minorites de ploutocrates qui 
d~tiennent la richesse et le pouvoir et qui font obstacle 
au d~veloppcment social, et des r8formes fonda-
mentales doivent etre realisees dans les domaines 
de !'agriculture, de la fiscalite et de !'education. 
En second lieu, les pays interesses doivent accelerer 
le processus d'int~gration regionale au moyen d'ar-
rangements d'ordre politique, economique, social 
et culture!. 
20. Le representant du Chili estime que toutes les 
questions touchant les aspects sociaux du developpe-
ment devraient etre envisagees clans le cadre de la 
Decennie des Nations Unies pour le developpement. 
Il est extremement encourage ant de voir le Secretaire 
gener~1l accorder autant d' attention, dans son rapport 
sur la Decennie des :::-Jations Unies pour le developpe-
ment, au facteur social, et particuli~rement aux 
probl1;mes de l'enfance et de la jeunesse, 1L la planifi-
cation scolaire et au developpement communautaire. 
Le representant du Chili appuie sans rese 1·ve le 
principe de base du rapport, selon leque l les objectifs 
du developpement ne sont valables ewe s'ils favorisent 
le bien-etre et la clignite de l'homme. 
21. Le representant clu Chili est heureux de noter 
que la Decennie des Nations Unies pour le developpe-
ment col'ncide avec le plan decennal <.:hi lien de d6velop-
pement qui a ete recemment 6tudie et approuve par 
une commission internationale d'experts. Le plan 
t:hilien a pour but de transformer la structure cle 
l'economie en vue de corriger les desequilibres 
fondamentaux, qui, soit dit en passant, sont les m1:'lmes 
que <.:eux qui afflig;ent Ia plupart des pays en voie 
de deve loppement. Dans le cadre du programme de 
<.:onstruction, en plus de la construction cle.logements, 
d'ecoles et d'hopitaux, des plans seront mis au point 
en vue de transformer les villes et de faire disparaftre 
les bidonvilles. Le representant du Chili se declare 
tr~s interesse par la recente creation d'un Comite 
de l' habitation, de Ia construction et de lap 1 anification, 
non seulement en raison du programme chilien, mais 
egalement en raison des graves tremblements de 
terre qui se produisent au Chili. 

22. Quane! on evalue les ressources humaines en 
tant que facteur du developpement national planifi~, 
il ne faut pas considerer l'homme comme un robot 
mais comme un etre capable de creer. Les homme~ 
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doivent etre ~~duqu~s si lion veut qu'ils puissent 
contribuer au progr~s et, l't cet ('lgard, les pays 
d'Amerique latine se trouvent plac~s devant des 
taches d'une importance primordiale: faire disparaitre 
l'analphab('\tisme, rendre 1' instruction accessible l't 
tous et faire correspondre plus ~troitement l'enseigne-
ment aux besoins du d('lveloppement national. Sur 
ce dernier point, un tr~s inMressant cycle d'etudes 
a eu lieu l't Santiago du Chili, sous les auspices de 
l'UNESCO et de la Commission economique pour 
l' Amerique latine. 
23. Un d~veloppement planifie exige en outre des 
methodes et des techniques modernes. L'Institut 
latino-am~rica:ln de planification economique et so-
ciale, qui a ~M crM recemment, forme des specia-
listes de la programmation clu developpement, fournit 
des services consultatifs l't diff('\rents pays et effectue 
des recherches sur les techniques de planification 
nationale. La delegation du Chili est reconnaissante 
envers les Pays-Bas pour leur contribution l't la 
creation d'un institut de recherche pour le progr~s 
social annoncee l't la 1147~rne seance et sugg~re, se 
fondant sur !'experience de l'Institut latino-americain, 
que cet institut revete un caract~re r('lgional et se 
consacre princ:lpalement, avec 11 aide des commissions 
economiques regionales, l't certaines regions sous-
developp~es du monde, de fac,:on l't exercer une double 
fonction de recherche et d'aEsistance pratique. 

24. Le Chili pense que son propre progr~s econo-
mique et social doit aller de pair avec la sauvegarde 
des droits de llhomme. Le representant du Chili 
approuve les mesures proposees concernant les 
rapports periodiques sur les droits de l'homme 
[resolution 888 B (XXXIV) du Conseil economique et 
social] et les services consultatifs dans e doma.lne 
des droits de l'homme [resolution 889 (XXXIV) du 
Conseil ('\conomique et soc1.al], et exprime l'espoir 
qu'une telle action ne sera pas consideree comme 
rempla<;ant dMlnitivement les projets de pactes inter-
nationaux relatifs aux droits de l'homme. 

25. Malheureusement, les programmes de la Decennie 
des Nations Unies pour le developpement ne prevoient 
aucune action en vue d'amellorer la condition sociale 
et juridique de la femme. Malgrl\ tous les progr~s 
qu'elles ont r,~alises, les femmes ne jouissent pas 
encore de tous les droits et prerogatives. Il est 
certain que la Commission de la condition de la 
femme peut etre d'un concours precieux dans le 
cadre du developpement economique et social planifie. 

26. Un autre aspect important des programmes de 
developpement est constitUi:i par !'amelioration des 
moyens d'informatron de masse. D'aprEls l'UNESCO, 
les pays peu cleveloppes souffrent d'une grave penurie 
de moyens cl'information, ce qui risque de compro-
mettre les efforts qui sont faits pour former !'opinion 
publique, stimuler le progr~s social et economique 
et faire progresser les droits de l'homme. 
27. Les consEoquences economiques et sociales clu 
desarmement constituent une question digne d'etre 
examinee par la Troisi~me Commission, en raison 
de ses graves incidences morales et humanitaires. 
Par contre, ce qui parait sterile, ce sont les accusa-
tions reciproques que se lancent les grandes puis-
sances atomiques, l't la consternation des petits pays 
qui ne disposent que d'une influence morale. Les 
depenses militaires mondiales sont presque egales 
au revenu nat:lonal global ci!e tous les pays peu cle-
veloppes, et elles representent une charge pour les 
petits comme pour les grands pays. La delegation 

du Chili es~re que le rapport intitule: Cons~~uences 
economiques et sociales du desarmementJ fera 
l'objet d'une diffusion mondiale, et qu'il sera r~sume 
et ediM sous la forme d'une brochure l't l'usage des 
enfants des ~coles. Les enfants poss~dent plus de 
generosit~ et d'imagination que les adultes et peuvent 
envisager le desarmement comme une perspective 
naturelle ouverte l't l'humaniM, tandis que, de nos 
jours, les adultes ne le consid~rent que comme un 
reve. 
28. En conclusion, le representant du Chili reaffirme 
l'intention de son pays de collaborer t§troitement 
aux programmes sociaux des Nations Unies. 

29. Tengku RAZALEIGH (F~deration de Malaisie) 
dit que son gouvernement appuie sans reserve le 
principe de la planification nationale, seul moyen 
d'assurer un d~veloppement social et economique 
('lquilibre. Cela est particuli~rement vrai dans les 
pays en voie de di§veloppement ott la ni§cessiU~ d'une 
amelioration sociale et economique se fait imperieuse-
ment sentir, ott les ressources sont insuffis:antes 
et l't§cart entre les classes riches et pauvres est 
considerable et ott seul un effort massif et concerte 
pourra sauver les masses de la faim, de la maladie, 
de l'analphabetisme et de la mis~re. La tache qui 
incombe a tous ces pays est de tirer parti au maximum 
des ressources humaines, physiques et natu:relles 
limitees dont ils disposent; e' est ici que la coop(:~ ration 
internationale, s'exer<;ant par l'intermediaire de 
!'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialist§es, prenc! une importance capitale. 

30. Apr~s !'accession clu pays 1l. l'indepenc!ance en 
1957, le Gouvernement de la Federation de Malaisie 
a reconnu la nt§cessiM d'adopter des programmes 
l't long terme pour ameliorer les conditions soeiales 
et elever le niveau de vie de la population du point 
de vue economique comme clu point de vue social. 
Un premier plan quinquennal a ete mis en ceuvre de 
1955 1l. 1960 et un deuxi~me plan, portant sur la 
p~riode 1961-1965, est actuellement en voie cl'exe-
cution. Dans ces deux plans, les depenses sociales 
ont necessairement d(i etre limiti§es du fait de la 
penurie des ressources, et de la necessite de favoriser 
avant tout le dt§ve loppement eeonomique. Il a fallu 
donner des emplois 1l. un nombre croissant de per-
sonnes, industrialiser le pays, diversifier !"agri-
culture et combattre la mis~re et la faim dans les 
regions rurales. Pourtant, les besoins clans les 
domaines culturels, medicaux, sanitaires et sociau.x 
ne cessent de croitre et, de ce f~it, la repartition 
des ressources financi~res disponibles entre les 
secteurs economique et social devient extremement 
difficile et complexe. Le gouvernement malais a 
pour politique de rattacher le c!eveloppement social 
1l. !'expansion economique, puisque seule ]'intensifi-
cation de la production et clu commerce fournira 
les ressources indispensables au progr~s sociaL 
31. Dans le secteur social, !'effort a principalement 
porte sur le developpement des services de sante -
946 centres de sante ruraux desservant quelque 2 
millions de personnes doivent etre cri§es cla.ns le 
cadre clu cleuxi~me plan quinquennal- et sur l'~radi­
cation des maladies transmissibles comme 1e palu-
disme, la tuberculose et le pian. Des fonds consid('l-
rables sont egajement consacres au developpement 
de l' enseignement technique en vue de former le 
personnel competent indispensable pour realiser un 
c!eveloppement economique et social intensif. 
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32. La d~l~gation malaise a M~ surprise d'entendre 
le representant de la Bulgarie declarer que la Fede-
ration de Malaisie consacrait un tiers de son budget 
~ la dMense et aux armements. Cela n'est v>-ai que 
pour 1957, ann~e ott la F~d~ration de Malaisie a 
acc~d~ ~ l'ind~pendance et luttait encore contre les 
partisans communistes. Depuis lors, le budget de la 
defense a ~t~ minime et en 1962, par exemple, les 
credits qui y ont et~ affectes ne representaient que 
9 p. 100 du budget national. 

33. Si le progres social a ete considerable dans 
la Fed~ration de Malaisie, il reste encore beaucoup 
~ faire. La delegation malaise estime, elle aussi, 
que !'Organisation des Nations Unies devrait renforcer 
son programme d'assistance et l'etendre aux pays 
en voie de developpement pour les aider ~ mettre 
sur pied et ~ executer leurs programmes sociaux. 
De plus, la prosp~rite economique et le progr~s 
social restent denues de sens si Ia dignite et la liberte 
de l'homme ne sont pas reconnues, et c'est pourquoi 
la Federation de Malaisie estime que les travaux 
de Ia Commission des 'droits de l'homme et de la 
Commission de Ia condition de Ia femme sont de Ia 
plus haute importance et appuie leurs recommanda-
tions, telles qu'elles sont reproduites au chapitre IX 
du rapport du Conseil ~conomique et social. 

34. La del~gation malaise estime egalement que 
le programme de services consultatifs dans le domaine 
des droits de l'homme a prouve son utilite et qu'il 
conviendrait d'enpoursuivre !'execution. Elle approuve 
le programme de cycles d'etudes et applaudira ~ 
toute augmentation des bourses d'etudes qui seront 
attribuees en 1963 dans le domaine des droits de 
l'homme. 

M. Albuquerque Mello (Br~sil), vice-pr~sident, 
prend Ja pr~sidence. 

35. M. DEDEI (Albanie) felicite le representant 
de la Republique alg~rienne democratique et populaire 
~ !'occasion de !'admission de !'Algerie aux Nations 
Unies. 

36. Il declare que les conditions sociales sont tr~s 
mauvaises non seulement dans les pays en voie de 
developpement, qui ayant Me soumis au regime 
colonial en subissent le contrecoup, mais ~galement 
dans les pays industrialises ott les inegalites entre 
les differentes couches sociales s'accentuent regu-
li~rement par suite du chomage, de la hausse du 
coat de Ia vie, du rel~vement des impot:;; destines 
~ couvrir les depenses militaires, ·et des limitations 
raciales. La solution des probl~mes sociaux est 
des plus urgentes et il est manifestement inutile de 
compter sur !'aide des pays colonialistes ou impe-
rialistes, etant donne que les premiers ont montre 
pendant toute la periode du colonialisme qu'ilsetaient 
peu disposes ~ ameliorer les conditions sociales 
dans les territoires dependants tandis que les derniers 
n'ont pas encore reussi ~ resoudre chez eux les 
probl~mes sociaux de certaines classes. L'experience 
a montre que, lorsque les puissances coloniales et 
imperialistes offrent leur aide ~ un pays donne, 
elles s'efforcent de l'utiliser pour controler l'economie 
du pays et influencer ainsi sa politique etrang~re ou 
etablir des bases militaires sur son territoire. La 
condition essentielle pour resoudre les probl~mes 
sociaux est de liquider totalement le colonialisme 
et de consolider l'independance politique et economique 
des pays. 

37. L'Organisation des Nations Unies peut rendre 
de grands services dans le domaine social en organi-
sant des echanges de donnees d'experience et en 
fournissant une aide materielle et technique. La 
delegation albanaise a toujours soutenu que l'accrois-
sement des effectifs et Ia creation de nouveaux comites 
devraient absorber moins de fonds et que !'Organi-
sation devrait se concentrer sur les methodes prop res 
h resoudre des probl~mes sociaux precis de fac;on 
h. accorder une aide reelle aux pays peu developpes. 
A cet egard, on ne saurait ignorer !'experience faite 
par les pays socialistes. Le groupe d'experts nommes 
par le Secretaire general, dans son etude intitulee: 
Rapport sur !'organisation et !'administration des 
services sociaux t', s'est montre tr~s partial, puisqu'il 
n'a fonde ses conclusions que sur !'experience des 
pays occidentaux. 

38. Le Conseil economique et social devrait accorder 
Ia priorite aux probl~mes sociaux dont Ia solution 
presente un caract~re d'urgence, tels que Ia lutte 
contre les maladies et l'analphabetisme ainsi que Ia 
penurie des cadres nationaux. Les institutions specia-
lisees competentes pourraient apporter une aide 
considerable pour Ia formation de specialistes. 
39. La delegation albanaise se rejouit de !'interet 
que le Conseil economique et social et ses organes 
subsidiaires portent ~ la planification et au d~veloppe­
ment integr~. La solution rapide des probl~mes 
sociaux exige !'utilisation rationnelle des ressources 
nationales, qui ne peut etre assuree que par un effort 
de planification. Il conviendrait d'etudier plus ~ fond 
les methodes de planification et d'integration en 
tenant dQment compte des experiences des pays 
socialistes. L'Albanie a une economie planifiee qui 
permet un developpement equilibre. Du fait que tous 
les moyens de production sont propriete de l'Etat, 
la planification s'etend ~ toutes les ressources 
nationales comme ~ taus les secteurs de l'economie. 
L'Albanie, qui nagu~re encore etait un pays sous-
developpe et qui a subi d'enormes pertes au cours 
de la guerre a reussi ~ relever son economie en un 
temps tr~s court et a cesse d'etre un pays arriere: 
sa production industrielle est 28 fois superieure ~ 

ce qu'elle etait en 1938. Une part importante du 
revenu national est consacree ~ la sante publique, 
au logement, ~ !'education et ~ d'autres services 
sociaux. Les soins medicaux et l'enseignement sont 
gratuits et de nombreux services sont mis ~ peu de 
frais ~ la disposition de la population ouvri~re. 
Grace ~ ses programmes d'enseignement, l'Albanie 
iJOSS~de actuellement des specialistes dans toutes 
les branches de l'economie. 
40. Il est important de tenir davantage compte des 
besoins de l'enfance et de !'adolescence lors de la 
planification et de !'execution des programmes sociaux, 
notamment des programmes de sante, d'enseignement 
et de protection sociale. La Direction des affaires 
sociales, le FISE et les institutions specialisees 
competentes pourraient ~ cet egard jouer un role 
utile. 
41. Pour ce qui est des droits de l'homme, le 
representant de l'Albanie votera en faveur du projet 
ere resolution ukrainien qui repond exactement aux 
vues de sa delegation. 
42. Mile NASSER (Jordanie) prie instamment les 
representants des grandes puissances de ne pas faire 
intervenir de questions ayant trait ~ la guerre froide 
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dans les d~bats de la Troisil\me Commission. S'ils 
le font, ce sont Ies petits pays non engag~s qui en 
souffrent, ~tant donn~ que les travaux de la Com-
mission visent ~L servir ce qui constitue essentielle-
ment leur cause. 
43. La Jordanie croit en l'utilit~ des programmes 
de d~veloppement ~conomique et social ~quilibr~. 

C'est un pays neuf, en voie de d~veloppement, dont 
la population est d~cid~e 1l. triompher de toutes les 
difficulMs que soul~ve l'~l~vation de son niveau de 
vie au niveau qu'ont ;jltteint les pays les plus avanctls. 
Le probl~me du chomage a ·~M en partie r~solu et 
cessera totalement de se poser peu apr~s l'ach~ve­
ment, en 1967, du premier plan quinquennal qui 
permettra d'augmenter de 60 p. 100 le produit national 
brut. 
44. L'un des objectifs du plan quinquennal est la 
cr~ation de services sociaux complets et gratuits. 
A l'heure actuelle, on assure notamment, dans ce 
domaine, le versement de pensions de vieillesse aux 
fonctionnaires qui ont accompli 15 ans de services, 
et l'enseignement gratuit, mais non obligatoire. Le 
plan prevoit ~galement le paiement d' allocations 
mensuelles aux families qui n'ont plus de soutien et 
!'hospitalisation gratuite pour les indigents; en outre, 
I' on cons acre plus d' efforts 1l. Ia construction de 
coop~ratives et 1l. !'utilisation coordonn~e de Ia 
main-d' ceuvre. 
45. Il est exaet qu'en Jordanie les femmes ne 
jouissent pas de tous les droits politiques, mais les 
femmes elles-memes et le gouvernement s'efforcent 
actuellement d' obtenir que ees droits leur soient 
accord~s; de l'avis du gouvernement, Ia condition 
pr~alable essentie lle qui do it etre remplie est l' in-
struction. L'on prend des mesures ~nergiques pour 
construire plus d'~tablissements d'enseignement et 
plus d'~coles normales pour les jeunes filles. Grace 
1l. cette politique d'encouragement et d'am~lioration 
de l'enseignement, !es femmes seront plus instruites 
et les hvmmes plus ~claires, ce qui favorisera 
l'~mancipation compl~te de la femme. Actuellement, 
les femmes sont employ~es dans divers services 
administratifs oi:l. elles touchent le meme traitement 
que les hommes; aucun probl~me ne s'est pos~ 1l. 
cet ~gard dans le secteur prive, bien que celui-ci 
ne so it pas soumis au controle de l' Etat. 
46. Pour ce qui est de la question des cons~quences 
~conomiques et sociales du d~sarmement, la repr~­
sentante de la ,Jordanie est convaincue que, si les 
puissances nucl~aires d~sirent sinc~rement voir 
s'am~liorer le sort de L'humanit~ tout enti~re, le 
monde pourra bientot connaflre la paix, le progr~s 
et le bonheur. 
47. Mile RENJU (Tanganyika) appuie les opinions 
exprim~es dans le rapport du Conseil et, en par-
ticulier, les propositions relaLtives aux travaux ulM-
rieurs dans le domaine de la planification du d~velop­
pement ~conomique et social ~quilibre\ (A/5203, par. 
479 1l. 484). Le premier plan triennal de d~veloppement, 
lane~ par son ~~ouvernement en juillet 1961, exige 
la pleine participation de la population. Cette coop~­
ration a toujours ~M 1l. la base de la vie en commu-
naut~ des peuples afric:?.ins et constitue l'un des 
principes traditionnels que son pays entend maintenir. 
Le mouvement cooperatif moderne caracterise d~j!l. 
le d~veloppement national, et la mise en ceuvre de 
programmes faisant appel 1l. !'initiative personnelle, 
qui a eM achev,~e au cours des six premiers mois 
qui ont suivi !'accession du pays 1l. l'independance, 

a permis d'~conomiser une somme d'environ 1400 000 
dollars qui pourra etre consacr~e 1l. !'execution 
d'autres programmes essentiels. 
48. En ce qui concerne la question du logement 
et du d~veioppement urbain, Ia representante du 
Tanganyika indique que sur Ia plus grande partie 
du territoire du Tanganyika Ia dens it~ de la population 
est faible, mais que, pour des raisons climatiques 
et g~ographiques, certaines r~gions sont surpeupl~~es; 
d'autre part, I 'on evaiue :l 2, 75 p. 100 I 'accroissernent 
annuel de la population. Le Gouvernement tanganyikais 
a ~labor~ des programmes de peuplement pour 
permettre aux habitants de s'installer dans des r~~~:lons 
moins surpeupl~es; outre les logements construits 
par le secteur prive, le gouvernement accorde 1l. 
faibie inter~t des pr~ts :1 la construction et donne 
1l. bail des habitations 1l. bon marche dont il a lui-
meme financ~ la construction. Dans les campagnes, 
les activiMs relatives aux logements coop~ratifs et 1l. 
la construction individuelle sont souvent ralenties 
par le manque de fonds, du fait que L'on se preocc:upe 
d'autres besoins essentiels. 
49. On a obtenu d'excellents resultats, au Tanganyika, 
dans la lutte contre l'analphabetisme et on compte 
60 p. 100 de femmes parmi les el~ves 1l. qui l'on 
apprend 1l. lire et 1l. ecrire. ll est desormais admis 
que !'education des femmes et leur pleine participation 
1l. la vie publique sont essentielles 1l. la reconstruction 
et au developpement du pays. La representante du 
Tanganyika remercie les personnes et les organismes 
tels que le FISE, !'UNESCO et l'OMS, qui ont aide 
son pays 1l. accomplir l'ceuvre importante que repre-
sente !'education des masses en lui fournissant des 
fonds et du materiel, et exprime l'espoir que l'on 
augmentera le volume de cette assistance au cours de 
la D~cennie des Nations Unies pour le developpement. 
50. En ce qui concerne les droits de l'homme, le 
Gouvernement tanganyikais est attach~ aux princ:lpes 
de la Charte des Nations Unies et a pris nettement 
position contre le colonialisme et la discrimination 
pratiqu~s dans certains territoires. La representante 
du Tanganyika esp~re que l'on accordera aux plans 
relatifs aux droits de l'homme toute !'attention qu'ils 
m~ritent. 

51. M. DARAI (Iran) remarque que les rapports 
de la Commission des questions sociales t~moi!~nent 
des efforts soutenus et dignes ,d'eloges que celle-ci 
a accomplis, mais il constate que la situation des 
personnes agees a eM enti~rement pas see sous silence 
et il serait heureux d' obtenir des explications ~l ce 
sujet. 

52. Les diverses resolutions du Conseil ~conom:lque 
et social qui sont mentionn~es :l la section I du c:ha-
pitre VIII du rapport du Conseil sont en harmonie 
avec les objectifs du troisi~me. plan quinquennal dont 
l'ex~cution a et~ r~cemment entreprise en Iran .. Ce 
plan pr~voit notamment la mise en ceuvre d'un 
programme coordonn~ relatif ll.la creation de serviices 
de sanM repondant aux besoins de !'Iran; une des 
taches les plus importantes qui incombera au MiniB1Are 
de la sant~ publique: sera la creation de serv:lces 
statistiques charges d'ameliorer les statistiques de 
sant~. Pour Iutter contre l'analphab~tisme, le Minis-
~re de l'~ducation creera un nouvel organisme, d'un 
niveau ~leve, qui devra coordonner les travaux. des 
sp~cialistes dans ce domaine et l'on utilisE:ra apr~s 
les heures de classe les batiments scolaires existants; 
on demandera 1l. !'UNESCO de fournir les serv:lces 
d'un expert resident qui sera charge de planifier le 
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programme et de donner des conseils sur la pr~­
paration de manuels scolaires et l'on constituera un 
comit~ d'experts qui ~tudiera les am~liorations que 
l'on pourrait apporter aux manuels existants; un 
autre com it~ coordonnera les travaux et les ressources 
financi~res des universiMs. Le r~gime foncier est 
l'un des principaux obstacles qui s'opposent au 
d~veloppement agricole pr~vu par le plan, mais l'on 
n'introduira de rMorme agraire en Iran que lorsque 
la redistribution des terres dans les communes sera 
termin~e. Le plan porte ~galement sur le d~veloppe­
ment communautaire et sur l'~largissement des 
activit~s des municipalit~s, notamment en ce qui 
concerne le logement, ainsi que sur les mesures 
relatives aux populations tribales. Pour la mise 
en ceuvre de ce plan, l'Iran aura largement recours, 
comme par le pass~. ~ l' assistance des institutions 
sp~cialis~es et du FISE. 

53. Compte tenu des indications qu'elle vient de 
fournir, la d~l~gation iranienne appuiera sans r~serve 
les r~solutions 903 B, C et E (XXXIV) du Conseil 
~conomique et social. 
54. Les membres de la Commission connaissent 
bien la position de la d~l~gation iranienne en mati~re 
de controle des stupMiants, mais le repr~sentant 
de l'Iran tient ~ souligner, une fois de plus, que, pour 
lutter efficacement contre le trafic illicite, il faut 
renforcer la coop~ ration internationale. Le Gouverne-
ment iranien a toujours recherch~ et fourni une telle 
coop{lration, et la d~lt'lgation iranienne appuiera le 
projet de r~solution sur cette question(A/C.3/L.995). 
E lle approuve t'lgalement la rt'lsolution 888 E (XXXIV) 
du Conseil. 
55. Le reprt'lsentant de l'Iran f~licite, pour ses 
activitt'ls, la Commission de la condition de la femme 
qui a beaucoup contribut'l ~ am~liorer la condition 
politique, culturelle et professionnelle de la femme 
dans le monde. En Iran, la condition de la femme 
continue ~ s'am~liorer et on a r~cemment accord~ 
aux femmes le droit de voter lors des {llections 
municipales. 
56. Le peuple iranien attache une importance par-
ticuli~re ~ la cM{lbration du quinzi~me anniversaire 
de la D{lclaration universelle des droits de l'homme, 
et le repr~sentant de l'Iran exprime l'espoir que le 
projet de resolution ues 12 puissances, dont sa d{lle-
gation est l'un des auteurs, sera adopt{! ~ l'unanimit{l, 

57. Mlle VILLGRATNER (Autriche) d{lclare que son 
gouvernement se f{llicite vivement des activit{ls dont 
il est question dans le rapport du Conseil {lconomique 
et social, et notamment de celles qui ont trait ~ la 
Dt'lcennie des Nations Unies pour le dt'lveloppement. 
C'est surtout dans les pays en voie de d{lveloppement 
qu' il faut concentrer les efforts entrepris pour 
relever le niveau de vie de toutes les populations, 
car ces pays ont des difficult{ls ~ adapter leur t'lcono-
mie nationale et leurs conditions sociales ~ l'inter-
dt'lpendance croissante des nations; c'est pour cette 
raison que 1' Autriche a contribut'l, dans la me sure 
de ses moyens, au Programme ~largi d'assistance 
technique et au Fonds spt'lcial et a en outre fourni 
~ divers pays une assistance au titre d'accords 
bilatt'lraux. 
58. L'Autriche poss~de un ensemble de lois sociales 
de porMe tr~s t'ltendue qui sont fondt'les sur le principe 
de l't'lgalit{l des sexes et assurent la s{lcuritt'l en cas 
de chomage, de maladie et pendant la vieillesse, 
ainsi que la protection permanente de la famille; 

toutefois, il reste encore ~ r~soutlre certains pro-
bl~mes ~conomiques rt'lsultant de la perte de l'ind~­
pendance en 1938, de'la guerre et du fait que l'in'de-
pendance totale n'a ete regagn~e qu'en 1955. Ces 
probl~mes ne sont pas sans presenter certaines 
analogies avec ceux qui se posent dans les pays en 
voie de d~veloppement. L'ex~cution d'un programme 
de dt'lveloppement a commenc~ trois ans auparavant 
dans une rt'lgion ott le niveau de vie relativement bas 
entrainait de fortes migrations saisonni~res. Le 
renforcement des coop~ratives agricoles, la cr~ation 
d'industries rurales, ainsi que l'aide dispens~e sous 
forme de pr@ts et les renseignements fournis par 
la Chambre du commerce et de l'industrie pour 
encourager l'entreprise priv~e, ont permis de recon-
stituer enti~rement !'infrastructure, puis d'instituer 
un vas'te syst~me de rMormes agricoles. La prt'lsence 
simultan~e de soci~t{ls coop~ratives et d'entreprises 
privt'les s'est rt'lv~l~e extr§mement fructueuse et l'on 
constate dt'lj~ un processus tr~s sain de consolidation 
et une augmentation notable des revenus. 

59. Dans une r~gion analogue, la planification con-
cerMe a permis de parvenir ~ une production agricole 
sp~cialis~e. de cr~er de petites industries rurales 
coop{lratives et un nouveau r~seau de communications; 
les recherches intensives des services de vulgarisa-
tion agricole, de meme que l'ceuvre des {!coles 
professionnelles et des instituts de formation se sont 
r~velt'les tr~s utiles, et la nouvelle formation que 
les jeunes femmes ont ret:;ue pour les orienter vers 
!'agriculture a beaucoup contribu~ au succ~s du 
programme. Le facteur le plus important a cependant 
M{l I' aide que la population elle-m@me a volontairement 
apporMe et que l'on ne pouvait obtenir qu'en offrant 
aux habitants des solutions particuli~res ~ des pro-
bl~mes particuliers, c'est-~-dire en d{lveloppant, 
grace ~ une formation acc~l~ree, les aptitudes exis-
tantes et en fournissant sur le plan juridique des 
garanties de stabilit{l grace ~ un syst~me satisfaisant 
d'administration publique. Riche de l'expt'lrience 
qu'elle a acquise sur son propreterritoire, l'Autriche 
est prete ~ aider les pays en voie de d{lveloppement 
en mettant des experts ~ leur disposition dans le 
cadre des programmes d'assistance technique ou 
d' accords bilaMraux. 

60. Dans le domaine des droits de l'homme, la 
d~l~gation autrichienne se f{llicite des efforts entre-
pris pour t'ltablir un syst~me mondial de pactes ou 
de d~clarations, encore que la loi garantisse depuis 
si longtemps les droits de l'homme en Autriche que 
de tels instruments ne presentent plus grand int~ret 
pour l'Autriche elle-m~me. Les cycles d'etudes qui 
ont ett'l organis~s et les bourses qui ont ~t~ fournies 
dans le cadre du programme de services consultatifs 
ont permis d'obtenir d'excellents resultats- notam-
ment les cycles d'{ltudes qui ont contribu{l ~ la 
compr~hension mutuelle et ~ !'evaluation objective 
des solutions pratiques. 

61. Mme DICK (Etats-Unis d'Amerique) declare 
que son gouvernement est pleinement d' avis d' attacher 
plus d'importance ~ la planification sociale, notamment 
en ce qui concerne les programmes nationaux de 
d~veloppement. La rt'lsolution 903 A (XXXIV) du 
Conseil {lconomique et social aidera les pays en voie 
de d{lveloppement ~ appliquer les principes g{ln{lraux 
qui sont fermement {ltablis depuis un certain temps 
d{l j~ et pourrait en fait constituer 1 'une des mesures 
les plus importantes que le Conseil ait prises dans 
le domaine social. 
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62. Toutefois, la Commission des questions sociales 
ne devrait pas consacrer son attention ll. la planifi-
cation et ll. la politique sociale au dMriment des 
importants programmes de service social dont elle 
s'occupe depuis longtemps. A ce propos, la repr~­
sentante des Etats-Unis attire !'attention de la Com-
mission sur la r~solution 90::1 D (XXXIV) du Conseil 
~conomique et social, que so111 gouvernement appuie 
fermement, ainsi que sur l'u1tili~ d'une coop~ration 
plus ~troite entre le FISE et la Direction des affaires 
sociales. Elle souligne ~galement !'importance r~elle 
et potentielle dies programmes de d~veloppement 

communautaire. 
63. La Ncennie des Nations Unies pour le d~veloppe­
ment fournit ll. la Commission des questions sociales, 
aux commissions ~conomiques r~gionales et ll. d' autres 
organes des Nations Unies une nouvelle occasion de 
transformer des objectifs sociaux gen~raux en buts 
bien d~termines; le Gouvernement des Etats-Unis 
appuie done sans reserve la r~~solution 903 E (XXXIV) 
du Conseil economique et social. La d~legation des 
Etats-Unis est convaincue qu'il est indispensable de 
s 1 assurer les services d'un personnel suppl~mentaire 
si l'on veut que la Direction des affaires sociales et 
les commissions ~conomiques r~gionales s'acquittent 
des responsabilit~s de plus en plus grandes qui leur 
incomberont pendant la D~cennie des Nations Unies 
pour le d~veloppement. Il importe egalement que les 
contributions des Etats l\/Iembres au Fonds sp~cial 
et au Programme elargi d'assistance technique per-
mettent d'atteindre l'objeetif fixe de 150 millions de 
dollars. 
64. L'industrialisation et !'afflux des populations vers 
les villes rendent chaque jour plus aigu le probl~me 
du logement, et le Gouvernement des Etats-Unis 
attache une tr/:)s grande importan~e ll. la d~cision 
contenue dans la resolution 90a C (XXXIV) du Conseil, 
de cr~er un Comilte de !'habitation, de la construction 
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et de la planification, dont la contribution pourrait 
etre egale en importance ll. celle du FISE. La decision 
du Conseil est le r~sultat d'un compromis entre 
ceux qui souhaitaient la creation d'une commission 
ou d'une institution specialisee et ceux qui etaient 
en faveur de l'~tablissement d'un groupe d'experts 
charges de fa ire rapport ll. la Commission des questions 
sociales. Le Gouvernement des Etats-Unis aurait 
prMer~ que le Comit~ compte un plus grand nombre 
de membres, mais il a accepte, ll. titre de compromis, 
le chiffre de 18; cependant, etant donn~ !'importance 
de la question, il s'est joint ll. sept autres d~l~gations 
pour pr~senter le projet de resolution (A/C.3/L.998) 
qui note avec satisfaction la creation du Comitr~ et 
recommande de porter ll. 21 le nombre de ses mem-
bres. Cette mesure prise par le Conseil reaffi:rme 
le principe selon lequel la D~cennie des Nat:lons 
Unies pour le d~veloppement doit viser ll. assu:rer, 
de far:;on ~quilibr~e. ll. la fois le developpement~cono­
mique et le progres social; en effet, !'habitation repond 
non seulement ll. un besoin social, mais joue egalement 
un role capital dans tout programme national tendant 
:l d~velopper I 'industrie et :l offrir des possibilites 
d'emploi. 

65. L'importance attach~e ll. la mobilisation des 
ressources economiques pendant la Decennie des 
Nations Unies pour le developpement impose des 
responsabilit~s sp~ciales aux personnes qui travaillent 
dans le domaine social. Qu'elles rappellent ll. leurs 
coll~gues qui se preoccupent du d~veloppement ~cono­
mique que celui-ci doit etre subordonne ll. un objectif 
plus vaste: la creation d'un milieu civilise et d:lgne, 
dans lequel la vie des hommes et des femmes puisse 
revetir tout son sens, et que le developpernent 
economique lui-meme ne peut etre maintenu· que si 
les ideaux, les ambitions, les aptitudes et les efforts 
des hommes et des femmes sont mobiliser ll. cette fin. 

La seance est levee ll. 18 heures. 
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